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n° 144 198 du 27 avril 2015

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 6 mai 2014 par X, qui déclare être de nationalité malienne, contre la décision

du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 3 avril 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 23 février 2015 convoquant les parties à l’audience du 20 avril 2015.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M. GRINBERG loco Me C.

MANDELBLAT, avocat, et C. DUMONT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Vous vous déclarez citoyenne malienne, d’origine ethnique Bambara et de confession musulmane. Née

à Tombouctou, vous avez ensuite vécu à Dakar, au Sénégal, puis à Bamako. Le 21 novembre 2013,

vous décidez de quitter votre pays d’origine pour vous rendre en Belgique où vous introduisez, le 22

novembre 2013, une demande d’asile à l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants :

Vous grandissez à Tombouctou dans une famille où vous étiez discriminée par rapport aux autres

enfants. En effet, si ces derniers pouvaient aller à l’école, vous ne pouviez pas vous y rendre

systématiquement et étiez avant tout chargée de vous occuper des tâches ménagères. En 2002, alors

que vous vous trouvez au marché pour vendre des tomates, celles-ci se renversent par terre et sont
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écrasées. Votre père vous accuse de les avoir vendues et d’avoir gardé l’argent. Il vous bat sévèrement

mais ni lui ni votre mère n’acceptent de vous emmener à l’hôpital. Vous vous enfuyez chez votre tante,

laquelle ne vous croit pas et appelle votre père. Ce dernier explique qu’il vous a retrouvée avec un

homme pour vous discréditer. De retour chez vous, il vous demande de préparer vos affaires et vous

emmène immédiatement à Dakar, au Sénégal, où il vous laisse dans une famille.

Là-bas, si la situation reste difficile avec le chef de famille, vous entretenez de bonnes relations avec

son épouse, Djama. Elle accepte qu’après vos corvées, vous puissiez vous rendre auprès d’une

association afin d’étudier. À Dakar, vous tombez amoureuse d’un sénégalais dénommé Cheikh, qui

habite en face de vous, et entamez avec lui une relation amoureuse. Lorsqu’il se rend chez vous afin de

demander votre main à l’homme qui a votre garde, ce dernier déclare qu’il n’est pas votre père. Lui et

son épouse vous dissuadent de poursuivre cette liaison, expliquant que votre père peut revenir à tout

moment pour vous chercher. Peu de temps après, en 2011, votre père est prévenu de la situation et

arrive à Dakar. Vous rentrez avec lui au Mali. Toutefois, contrairement à ce que vous pensez, vous ne

revenez pas chez vous, à Tombouctou, mais bien dans une autre famille d’accueil, à Bamako, chez

Seydou et Salamata. Durant cette période, vous êtes quotidiennement chargée de ranger la maison,

d’aller acheter les courses au marché et de vendre des glaces dans un garage.

Au fur et à mesure, vous commencez à vous poser de plus en plus de questions : pourquoi ne pouvez-

vous pas rester dans votre famille et voir vos frères et soeurs ? Pourquoi êtes-vous rejetée par vos

parents ? Vous en venez à la conclusion que ce ne sont en réalité pas vos parents. Vous faire part de

cette conclusion à Salamata, tout en lui demandant la permission de vous rendre à Tombouctou afin de

chercher des réponses auprès de vos parents.

Elle prévient votre père de la situation, lequel arrive rapidement à Bamako. Il s’énerve, refuse que vous

lui parliez de cela et, juste avant de partir, il déclare que tout ce que vous méritez, c’est d’être mariée.

Vous ne relevez pas particulièrement cette phrase et la vie reprend son cour normal. Toutefois, peu de

temps après, votre père revient à Bamako en compagnie d’un homme. Vous comprenez rapidement de

quoi il s’agit. Votre père vous annonce que cet homme, un certain Dramane, sera votre mari. Vous lui

dites que vous ne voulez pas vous marier avec quelqu’un que vous ne connaissez pas mais votre père

réagit de manière menaçante. Après quelques visites de la part de Dramane, une rencontre est

organisée durant laquelle votre dot est versée à votre père. Dans le même temps, vous apprenez qu’il

convient de fixer la date de votre excision.

C’est alors que vous prenez peur. Vous contactez Cheikh, à Dakar, à plusieurs reprises. Il finit par se

rendre à Bamako et un soir, il vous appelle pour vous dire de venir le rejoindre. Si votre idée initiale était

de vous rendre avec lui à Dakar, il vous fait savoir que cela est trop dangereux car on saurait

rapidement vous retrouver. C’est dans ces conditions qu’il organise votre départ, à l’aide d’un faux

passeport, vers la Belgique.

Depuis lors, vous avez appris que votre futur mari ainsi que votre père continuent de vous rechercher.

Ils se sont d’ailleurs rendus à Dakar. Vu le déshonneur que votre attitude a impliqué pour l’ensemble de

votre famille, vous jugez impossible un retour au Mali.

À l’appui de vos déclarations, vous présentez une copie de votre extrait d’acte de naissance, un

certificat médical attestant du fait que vous n’avez pas été excisée, un rapport médical attestant de

cicatrices sur votre corps, des photographies relatives à ces cicatrices ainsi qu’une demande d’expertise

médicale relative à ces mêmes blessures auprès de l’ASBL Constat.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier avec attention, force est de constater que vous ne fournissez pas

suffisamment d’éléments pour établir de façon crédible qu’il existe, dans votre chef une crainte fondée

de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des

atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980.

Les motifs que vous invoquez concernent votre crainte vis-à-vis de votre famille. Plus précisément, vous

craignez d’être excisée et mariée de force à un homme que vous ne connaissez pas. Vous vous sentez

en outre rejetée par vos propres parents. Vous soupçonnez d’ailleurs que ceux-ci ne sont pas vos
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parents biologiques. Cependant, plusieurs éléments dans vos déclarations et dans votre dossier ne

permettent pas que vous soit octroyée une protection internationale sur cette base.

Tout d’abord, vous expliquez que votre père est venu vous rechercher à Dakar pour vous ramener au

Mali en 2011. Vous précisez qu’à partir de là, vous auriez vécu constamment à Bamako (Rapport

d’audition pp. 4, 6). Toutefois, force est de constater que vous ignorez de trop nombreux éléments

importants s’étant déroulés à Bamako durant cette période pour accorder foi à vos déclarations. Ainsi,

interrogée sur la guerre, vous expliquez qu’elle se déroulait dans le Nord mais que vous ne savez pas

comment elle a commencé (Rapport d’audition p. 24). De même, conviée à expliquer quand cette

guerre a commencé, vous répondez clairement ne pas savoir quand ni comment cette guerre a débuté,

précisant en outre n’avoir aucune idée des raisons à l’origine de son déclenchement (Ibid.).

Questionnée sur les protagonistes impliqués dans le Nord, vous répondez de manière vague que vous

avez entendu qu’il s’agissait des Nordistes, des Arabes. Vous ajoutez que les gens parlaient de

terroristes maliens qui n’étaient en réalité pas des Maliens (Ibid.). Ainsi, à aucun moment vous n’êtes en

mesure d’évoquer les trois groupes islamistes impliqués – MUJAO, AQMI et ANSAR EDDINE – ou le

mouvement rebelle Touareg Mouvement National pour la Libération de l’Azawad (MNLA). De même,

vous ne savez pas qui étaient les acteurs qui luttaient contre ces groupes actifs au Nord ou si des pays

étrangers ont été impliqués dans le déroulement des événements (Rapport d’audition p. 25). Dans le

même registre, vous n’avez pas pu dire si des organisations internationales étaient présentes sur le sol

de Bamako au moment de votre départ et avez déclaré n’avoir aucune idée de ce qu’était la MINUSMA

(Rapport d’audition p. 28). Or, la France est intervenue militairement dès le mois de janvier 2013 dans le

cadre de l’opération SERVAL. Elle disposait notamment de bases à Bamako et a rapidement repris les

principales villes du Nord. Les forces françaises étaient assistées par d’autres armées étrangères,

notamment tchadiennes. Plus généralement, La Mission multidimensionnelle intégrée des Nations unies

pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) est présente sur le sol malien depuis juillet 2013 (ces

informations sont jointes au dossier administratif, voir les documents n° 1 de la farde bleue)

Interrogée plus généralement quant aux conséquences de la guerre sur la vie de la population à

Bamako, vous répondez clairement qu’il n’y en avait aucune. En effet, vous expliquez que la guerre était

lointaine par rapport à Bamako et que vous aviez beau passer votre temps dehors au marché le matin

et à partir de 15h, pour vendre des boissons glacées, vous ne l’avez jamais ressentie (Rapport

d’audition pp. 24, 25). À nouveau, cela ne peut en aucun cas être considéré comme étant crédible. En

effet, en mars 2012, Bamako a été secoué par un coup d’état mené par le capitaine Sanogo. Le

président ATT a alors été renversé. S’en sont suivies de vives tensions dans la capitale, notamment

entre bérets verts et bérets rouges (Informations jointes au dossier administratif, voir document n° 2 de

la farde bleue). Par après, la constitution a été suspendue et les institutions ont été dissoutes. Le fait

que vous ne soyez pas du tout informée sur ces éléments ne permet pas de croire que vous étiez

présente à Bamako durant cette période. Par ailleurs, ajoutons qu’interrogée sur ce que vous savez du

capitaine Sanogo, vous répondez n’en avoir aucune idée et ne connaitre que la ville de Sanogo

(Rapport d’audition p. 26). Pourtant, cet homme est responsable du coup d’état et s’est fait connaitre de

manière bien malheureuse au Mali. Il a d’ailleurs été arrêté au Mali à la fin du mois de novembre 2013

(informations jointes au dossier administratif, voir document n° 3 de la farde bleue).

En outre, conviée à dire qui était président avant Boubacar Keita (IBK), vous répondez que vous n’en

avez aucune idée car vous étiez au Sénégal. Vous précisez qu’avant votre départ pour Dakar, c’était

Amadou Toumani Touré (ATT) (Rapport d’audition p. 27). Or, soulignons qu’ATT a été président du Mali

de juin 2002 jusqu’au mois de mars 2012 (informations jointes au dossier administratif, voir document n°

4 de la farde bleue). Ainsi, il était toujours président au moment de votre retour à Bamako, et ce pendant

plusieurs mois. De même, alors que vous évoquez la tenue d’élections en 2013, vous expliquez que les

gens doivent normalement voter une fois, ajoutant sous une forme interrogative « à moins qu’il ne faille

un second tour ? » (Rapport d’audition p. 27). Or, notons que selon les observateurs internationaux, les

deux tours prévus de l’élections se sont déroulés de manière positive (informations jointes au dossier

administratif, voir document n° 5 de la farde bleue). Vous n’avez par ailleurs pas été en mesure de dire

qui était le ou les candidats en face d’IBK (Rapport d’audition p. 28).

Vous semblez ainsi ignorer un nombre très élevé d’aspects pourtant primordiaux survenus durant cette

période. Cela est d’autant moins compréhensible que vous dites qu’à l’époque, chaque jour, vous alliez

faire les courses au marché et que les après-midi, vous alliez dans un garage dans le centre-ville afin de

vendre des glaces et des boisons glacées à des chauffeurs routiers. Vous précisez en outre qu’en ville,

tout le monde parlait de la guerre (Rapport d’audition pp. 5, 24).
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Ainsi, contrairement à ce que vous déclarez, absolument rien ne permet de croire que vous ayez

effectivement vécu à Bamako entre 2011 et 2013. En effet, au vu de la gravité et de l’intensité des

problèmes ayant secoué le pays – et Bamako notamment – depuis le début de l’année 2012, il n’est pas

crédible que vous ne soyez pas informée de ces éléments. Insistons à ce sujet que les connaissances

que vous avez au sujet de certains aspects de Bamako laissent penser que vous connaissez cette ville

et que vous y avez probablement résidé. Cela dit, le fait que vous y ayez éventuellement vécu à un

moment donné n’est pas remis en cause mais ne permet par ailleurs pas de renverser les arguments

précédemment évoqués. Le fait est que vous n’avez aucunement été en mesure de démontrer que vous

aviez résidé à Bamako durant la période lors de laquelle vous êtes supposée avoir connu les problèmes

qui vous ont poussée à venir demander l’asile en Belgique. Or, s’il s’avère que vous n’avez pas vécu à

Bamako durant cette période, cela signifie qu’il est impossible d’accorder foi à l’ensemble des

problèmes que vous dites avoir rencontrés. En effet, vous avez expliqué que c’est à Bamako que votre

père s’est rendu afin d’organiser la rencontre avec votre futur mari. De mêmes, les différentes

rencontres ainsi que le paiement présumé de la dot se sont également déroulés à Bamako. Partant, ce

sont les motifs se trouvant à la base de votre demande d’asile qui se voient vidés de toute leur

substance.

Ensuite, vous déclarez craindre d’être excisée en cas de retour (Rapport d’audition pp. 17, 30).

Toutefois, il convient de constater que vous ne l’aviez nullement évoqué lors de votre interview à l’Office

des Etrangers (OE questionnaire CGRA). Confrontée à cet état de fait, vous répondez que l’agent ne

vous a pas posé la question et qu’on vous avait dit que vous pourriez tout expliquer plus en détails lors

de votre interview au Commissariat général (Rapport d’audition p. 22). Force est de constater que cette

explication ne peut être jugée suffisante. En effet, sachant que cette crainte d’être excisée constitue un

des deux motifs principaux de votre demande d’asile – il semble d’ailleurs que c’est cette excision

programmée qui ait constitué l’élément déclencheur ayant précipité votre départ du pays –, il est

absolument incompréhensible que vous ne l’ayez pas même évoqué. Cette remarque s’impose d’autant

plus que plusieurs questions ouvertes vous ont été posées et que vous y avez systématiquement

répondu de manière relativement complète. Ainsi, au vu de l’aspect central de ce point, le fait que vous

ne l’ayez pas du tout évoqué n’est en aucun cas crédible.

En outre, plusieurs contradictions et incohérences relatives à votre rapport à l’excision ont été relevées

lors de votre audition au Commissariat général. Ainsi, pour commencer, il vous est demandé si vous

aviez déjà entendu parler de l’excision avant votre départ à Dakar, en 2002. À cela, vous répondez

négativement. La question vous est alors reposée différemment et vous confirmez que la première fois

que vous avez entendu parler de l’excision, c’était juste avant votre mariage (Rapport d’audition p. 20).

Pourtant, plus tard dans le courant de l’audition, alors que ce sujet est à nouveau abordé, vous

expliquez avoir déjà entendu parler de l’excision avant vos quatorze ans. Vous précisez d’ailleurs à

deux reprises que plusieurs de vos proches ainsi que bon nombre de vos copines étaient elles-mêmes

excisées (Rapport d’audition pp. 21, 22). Force est de constater qu’il s’agit là d’une contradiction

majeure qui remet en cause toute la crédibilité de vos dires. Notons également que vous expliquez que

votre petite soeur a été excisée à l’âge de neuf ans et que vos amies étaient excisées avant leurs

quatorze ans (Ibid.). Ainsi, Il est étonnant que vous n’ayez pas vous-même été excisée avant votre

départ à Dakar, à l’instar de ces dernières. Vous dites ne pas connaitre l’explication à cet état de fait.

Dès lors, cette attitude lors de votre interview à l’Office des Etrangers et ces incohérences relevées

dans vos déclarations au Commissariat général incitent à douter sérieusement de vos dires quant au

risque d’excision encouru. Plus généralement, combinés au constat selon lequel vous ne pouviez pas

être à Bamako pendant la période en question, ces éléments viennent renforcer le discrédit de

l’ensemble de vos déclarations.

Par ailleurs, vous affirmez être toujours recherchée par votre père et Dramane depuis votre fuite du

pays, précisant que ces derniers seraient allés vous rechercher à Dakar (Rapport d’audition p. 28).

Toutefois, vous expliquez également que votre ami, Cheick, n’a reçu aucune visite de leur part (Ibid.).

Sachant que votre père avait été averti de la situation par le mari de Djama et était parfaitement au

courant de votre liaison avec Cheick, il n’est pas compréhensible qu’il ne se soit pas rendu chez Cheikh.

Cela s’impose d’autant plus que ce dernier vit en juste face de chez Djama (Rapport d’audition p. 12).

Ainsi, le fait qu’ils se soient rendus jusque Dakar avec Dramane pour vous rechercher mais qu’ils n’aient

pas pris le temps d’aller voir si vous ne vous trouviez pas en face – alors même que c’est là qu’il y avait

le plus de chances que vous vous trouviez – n’est pas compréhensible. S’ils avaient réellement voulu

vous retrouver, le minimum aurait été qu’ils se rendent chez Cheikh. Cela incite dès lors à confirmer le

discrédit émaillant l’ensemble de vos propos.
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En ce qui concerne le fait que vous ayez été constamment rejetée par votre famille et placée en famille

d’accueil, vous déclarez croire que cela s’explique par le fait qu’il se n’agit pas de vos parents

biologiques. Le fait que vous n’ayez pas exactement la même couleur de peau que vos frères et soeurs

vous renforce dans cette conclusion (Rapport d’audition p. 14). À ce sujet, malheureusement, il convient

d’insister sur le fait qu’il s’agit de problèmes qui ne rentrent pas dans le cadre de la Convention de

Genève.

Finalement, fournissant un document médical et des photographies à l’appui, vous déclarez avoir été

battue par votre père en 2002 (Rapport d’audition p. 11). En ce qui concerne le document médical, force

est de constater que s’il fait état de blessures et cicatrices dans votre chef, il ne peut établir ni l’auteur

de ces maltraitances, ni la période durant laquelle elles sont survenues, ni le contexte dans lequel elles

ont été infligées. À ce sujet, le document médical ne fait que reprendre vos dires. Selon ces derniers,

votre père vous aurait battue en 2002 car il vous accusait d’avoir menti au sujet des tomates renversées

(Rapport d’audition pp. 11, 12). Toutefois, il convient de souligner deux points par rapport à ce

document. D’une part, si rien ne permet de remettre en cause le contenu de ce dernier quant aux

blessures que vous avez subies, il n’apporte aucun élément de réponse quant au contexte dans

lesquelles elles ont eu lieu ni qui en est l’auteur. Comme déjà évoqué, ce document se base sur vos

déclarations. Or, le discrédit émaillant ces dernières a déjà été démontré. Partant, force est de constater

que ces blessures peuvent avoir été infligées par n’importe qui et dans n’importe quel contexte. D’autre

part, à supposer que ces déclarations soient jugées avérées – quod non –, soulignons que cet incident

est survenu voilà plus de dix ans. Vous n’auriez ensuite plus revu votre père jusqu’en 2011. Sachant

qu’il a déjà été démontré que vous ne pouvez pas avoir vécu à Bamako après 2011, rien ne permet de

croire qu’un autre incident quel qu’il soit serait survenu depuis 2002. Ainsi, dans l’hypothèse où ces

blessures auraient été infligées à une reprise par votre père, force est de constater que les dix années

passées sans connaitre de souci ne permettent pas de considérer votre crainte comme étant crédible et

actuelle. En ce qui concerne les photographies que vous présentez, soulignons qu’elles ne disposent

d’aucune force probante. Quoi qu’il en soit, elles n’apportent aucun élément supplémentaire par rapport

au document médical. Soulignons également que vous présentez une demande d’expertise médicale

faite auprès de l’ASBL Constat. À ce sujet, ce document fait état d’un délai d’attente de quatre à cinq

mois avant de pouvoir être examinée par un médecin de cette ASBL. Quoi qu’il en soit, force est de

constater que cette expertise ne portera de toute façon que sur le constat des blessures encourues. Or,

ces dernières sont déjà attestées par le document médical précédemment analysé. À l’instar du

document précédent, ce nouveau document ne pourra permettre d’établir ni l’auteur, ni le contexte de

ces maltraitances. Partant, la même conclusion que celle relative au précédent document est de mise.

De même, plusieurs jours après l’audition, vous présentez une carte de membre d’une association belge

contre l’excision, à savoir le Groupe pour l’Abolition des Mutilations Génitales de Belgique

(GAMS/Belgique). À ce sujet, soulignons que cette carte ne fait qu’attester du fait que vous venez de

vous affilier à cette association. Cela ne permet pas pour autant de déduire un quelconque autre

élément pouvant renverser la présente motivation. En effet, le fait de s’investir dans cette association ne

présente aucun lien quel qu’il soit avec le constat selon lequel les craintes invoquées par vos soins ne

soient pas jugées crédibles et avérées.

Pris tous ensemble, ces différents éléments impliquent qu’en cas de retour, il est impossible de croire

qu’il existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève.

Finalement, le Commissariat général s’est intéressé à la situation sécuritaire prévalant actuellement au

Mali. En ce qui concerne le sud, il ressort des informations objectives que cette partie du pays (qui

comprend les régions de Kayes, Koulikoro, Ségou, Sikasso, le district de Bamako et la région centrale

de Mopti) est qualifiée de zone dans laquelle il n’y a ni combats ni incidents majeurs. Le Haut-

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR) insiste d’ailleurs sur la normalisation de la

situation au sud du pays et estime qu’il convient dès lors de traiter les demandes d’asile des

ressortissants de cette région non pas sur base de la situation sécuritaire générale mais bien sur base

individuelle, selon les procédures établies (UNHCR position on returns to Mali – Update I, 20 janvier

2014).

Pour ce qui est du nord (à savoir les régions de Tombouctou, Kidal et Gao), s’il est évident que la

situation reste difficile tant sur le plan humanitaire que sécuritaire, la question est de savoir si un retour

dans cette région expose les ressortissants maliens à des menaces graves contre leur vie en raison

d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.
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En l’occurrence, il ressort de nos informations objectives que les actes de violence perpétrés par les

groupes armés au nord du Mali depuis le mois de juillet 2013 ont un caractère assez ponctuel et visent

essentiellement des symboles de l’Etat ou des représentations des forces étrangères présentes sur le

territoire malien (soldats tchadiens, français ou de la MINUSMA, journalistes français). Dès lors, si des

victimes civiles ont été observées, le caractère relativement sporadique de ces attaques ainsi que leur

nature ciblée ne permettent pas d’en déduire l’existence d’un contexte de violence grave, aveugle et

indiscriminée. De même, dans son rapport du 10 janvier 2014, l’expert indépendant des Nations-Unies

sur la situation des droits de l’Homme au Mali évoque des violations des droits de l’homme perpétrées

par les forces armées maliennes au nord du pays mais précise que ces exactions sont principalement

motivées par des considérations ethniques. Ces incidents, au même titre que la recrudescence des

violences intercommunautaires, entrent dans le champ d’action couvert par la Convention de Genève et

non dans la cadre de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980.

Dès lors, indépendamment de la question de savoir si nous nous trouvons dans une situation de conflit

armé interne, force est de constater qu’il n’existe pas actuellement, dans le nord du Mali, de menaces

graves de subir une violence aveugle et indiscriminée en cas de retour. Partant, le Commissariat

général estime que la situation prévalant actuellement au Mali ne correspond pas aux critères de l’article

48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980.

Les informations objectives – International Crisis Group, « Mali : réformer ou rechuter », Rapport Afrique

n° 210, 10 janvier 2014 ; Conseil des droits de l’homme de l’Assemblée générale des Nations unies :

Rapport de l’Expert indépendant sur la situation des droits de l’homme au Mali, 10 janvier 2014 ;

Rapport du Secrétaire général des Nations unies sur la situation au Mali, 2 janvier 2014 ; COI Focus,

Mali : de actuele veiligheidssituatie, 3 février 2014 – sont jointes au dossier administratif (voir les

documents n° 6, 7, 8 et 9 de la farde bleue).

Dans ces conditions, votre extrait d’acte de naissance ne fait que confirmer votre date de naissance

ainsi que votre nationalité, éléments non remis en cause. Finalement, le document médical évoquant le

fait que vous n’êtes pas excisée évoque un constat qui n’est pas remis en cause mais qui ne permet

toutefois pas de renverser le discrédit émaillant vos déclarations. Dès lors, ces documents ne sont pas

de nature à modifier la teneur de la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la

décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la « violation du principe de bonne

administration et de l’article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève et des articles 48/3 et 62 de

la loi du 15.12.1980 » (requête, page 3).

3.2. En conséquence, elle demande « de bien vouloir réformer la décision administrative attaquée et en

conséquence lui reconnaître la qualité de réfugiée » (requête, page 8).

4. Remarques préliminaires

4.1. Le Conseil observe que la partie requérante ne sollicite pas, en termes de moyen et de dispositif,

l’octroi de la protection subsidiaire.

Toutefois, le Conseil rappelle le prescrit de l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980 qui dispose qu’ «

une demande de reconnaissance du statut de réfugié ou d'octroi du statut de protection subsidiaire se

fait sous la forme d'une demande d'asile. Cette demande d'asile est d'office examinée en priorité dans le
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cadre de la Convention de Genève, tel que déterminé à l'article 48/3, et ensuite dans le cadre de l'article

48/4. »

Il en résulte que le Conseil examinera également la présente demande sous l’angle de l’article 48/4

malgré une articulation inadéquate de la requête à laquelle il convient de réserver une lecture

bienveillante.

4.2. En date du 10 avril 2015, la partie défenderesse a transmis, par le biais d’une note complémentaire,

les documents suivants :

1. COI FOCUS – MALI : Situation sécuritaire du 18 octobre 2014.

5. L’examen du recours

5.1. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de

réfugié. Elle n’expose pas non plus la nature des atteintes graves qu’elle pourrait redouter. Le Conseil

en conclut donc que l’analyse de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire doit se faire sur base des

mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son

argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux questions

conjointement.

5.2. En l’espèce, la partie défenderesse a adopté une décision de refus à l’encontre du requérant,

laquelle est fondée sur le manque de crédibilité de la crainte exprimée.

Elle rejette en effet la demande d’asile de la partie requérante en estimant qu’un certain nombre

d’éléments l’empêche de considérer qu’il existe dans son chef une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève, ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Pour ce faire, elle relève que la teneur du récit ne permet pas d'établir que la requérante ait vécu à

Bamako à partir de 2011, et par voie de conséquence qu'elle ait connu les difficultés qu'elle invoque. À

cet égard, elle souligne les ignorances de la requérante vis-à-vis des protagonistes et des origines du

conflit armé s'étant déroulé à cette époque, les conséquences de ce même conflit sur la vie quotidienne

de la population de Bamako, l'existence d'un coup d'État en mars 2012, ou encore l'identité du chef de

l’État malien. Concernant la crainte d'excision, la partie défenderesse souligne que cet élément n'avait

pas été évoqué par la requérante lors de l'introduction de sa demande, et que son récit s'avère

incohérent et contradictoire. Elle relève une seconde incohérence s'agissant des recherches menées

contre elle, et estime que le rejet de sa famille n'entre pas dans le champ d'application de la Convention

de Genève. Les documents versés au dossier sont jugés non pertinents ou non probants. Enfin, la partie

défenderesse considère que la situation qui prévaut actuellement au Mali ne relèverait pas de l'article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5.3. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

5.4. Le Conseil constate qu’il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte

essentiellement sur la crédibilité des craintes invoquées et la force probante des documents déposés.

5.5. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il

se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général, quel que soit le motif

sur lequel le commissaire adjoint s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. Le recours est en

effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif

sur lequel le commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision.

Il lui revient donc, indépendamment même de la pertinence de la motivation attaquée, d’apprécier si au

vu des pièces du dossier administratif et des éléments communiqués par les parties, il lui est possible

de conclure à la réformation ou à la confirmation de la décision attaquée ou si, le cas échéant, il manque



CCE X - Page 8

des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de

celle-ci sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires. (v. Projet de loi réformant

le Conseil d’Etat et créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch.

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

5.6. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée développe longuement les motifs qui l’amènent à

rejeter la demande de protection internationale de la partie requérante. Cette motivation est claire et

permet à la partie requérante de comprendre les raisons du rejet de sa demande. La décision est donc

formellement correctement motivée.

Le Conseil constate par ailleurs que tous les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture des

pièces du dossier administratif et de la procédure, sont pertinents puisqu’ils portent sur les éléments

essentiels de la demande, et suffisent donc, à eux seuls, à fonder valablement la décision entreprise.

5.7. Il convient en premier lieu de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

5.8. En l’espèce, Le Conseil considère que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux

susceptible de mettre en cause les motifs de la décision attaquée. Si la partie requérante avance à cet

égard différents arguments pour expliquer les incohérences et autres imprécisions qui lui sont

reprochées, le Conseil estime qu’elle ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir le

bien-fondé des craintes alléguées.

5.8.1. Ainsi, pour contester le motif tiré de l'inconsistance du récit s'agissant du conflit armé ayant

secoué le Mali, en sorte que sa présence à Bamako à l'époque des faits qu'elle invoque n'est pas

établie, la partie requérante souligne que son rejet et son placement dans différentes familles d'accueil

ne sont pas remis en cause. Partant, elle estime que « la partie adverse devrait croire aux déclarations

de la requérante selon lesquelles son père est bien venu la chercher à Dakar dans la première famille

pour la ramener à Bamako dans la seconde famille ». Il est par ailleurs rappelé que « la requérante [...]

ne s’est jamais intéressée à la politique de son pays », que « lorsqu’elle se trouvait à Bamako, la

requérante n’avait aucun temps libre pour elle » et précise à cet égard son « emploi du temps journalier

de manière [...] visant à démontrer qu’elle n’avait aucun temps pour rencontrer des amis et/ou flâner en

ville », ce qui expliquerait la teneur de son récit.

Le Conseil n'est toutefois aucunement convaincu par cette argumentation. En effet, quand bien même la

partie défenderesse ne remettrait pas formellement en cause le fait que la requérante ait été placée en

famille d'accueil, cet élément n'a aucune conséquence logique sur sa présence à Bamako à l'époque

qu'elle invoque. À cet égard, il n'est aucunement contesté qu'elle y ait vécu à une certaine époque, la

motivation de la décision querellée se limitant à remettre en cause qu'elle y ait résidé à partir de 2011,

c'est-à-dire la période où elle aurait rencontré ses difficultés. Quant au manque d'intérêt de la

requérante pour la politique de son pays, ou encore son isolement lorsqu'elle vivait à Bamako, le

Conseil estime que ces justifications sont insuffisantes pour expliquer la teneur du récit. En effet, eu

égard au contexte malien de l'époque tel qu'il ressort des informations non contestées de la partie

défenderesse, il apparaît improbable qu'elle ne soit pas en mesure de fournir plus des détails. Enfin,

s'agissant de l'isolement allégué de la requérante, le Conseil observe qu'en toutes hypothèses elle

côtoyait quotidiennement des habitants de Bamako, en sorte que cette circonstance, quand bien même

pourrait-elle être tenue pour établie, n'est pas de nature à renverser la motivation pertinente de la

décision querellée.

5.8.2. S'agissant de la motivation de la partie défenderesse quant à la crainte d'excision de la

requérante, il est en substance soutenu que cet aspect du récit aurait effectivement été abordé lors de
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l'introduction de sa demande, sans toutefois être approfondi en raison des conditions dans lesquelles se

déroule cette étape de la procédure. Pour le surplus, la partie requérante justifie la contradiction et

l'incohérence relevées en invoquant respectivement un manque de compréhension lors de l'audition du

27 février 2014, et le fait que « ses parents ne la respectaient pas assez que pour lui faire « subir » ce

rite religieux » contrairement aux autres femmes de son entourage.

Concernant le caractère tardif de l'invocation de cet aspect de la demande, s'il est constant que ce point

apparaît effectivement dans les pièces de procédure établies à l'Office des étrangers, force est toutefois

de constater qu'il ne saurait en être inféré l'expression claire d'une crainte à part entière. Nonobstant le

doute qui pourrait néanmoins subsister à cet égard, le Conseil estime que le surplus de la motivation de

la décision querellée est suffisante pour parvenir à la conclusion que ladite crainte n'est pas établie. En

effet, le Conseil ne saurait accueillir la thèse selon laquelle la requérante n'aurait pas été excisée dans

son enfance, à l'image des autres femmes de son entourage, parce que ses parents « ne la

respectaient pas assez ». Une telle affirmation n'est étayée par aucun élément tangible relatif à la

pratique de l'excision au Mali, et demeure donc totalement hypothétique. Enfin, il se saurait être

pertinemment avancé que la contradiction relevée résulterait d'une incompréhension dès lors que les

déclarations de la requérante à cet égard, à l'image des questions posées, étaient parfaitement

univoques.

5.8.3. Quant à l'incohérence que la requérante n'ait pas été recherchée chez son compagnon à Dakar, il

est notamment soutenu que la relation avait cessé et que rien ne pouvait laisser penser que leurs

contacts perduraient.

Ce sur point également, le Conseil ne peut souscrire à cette interprétation dans la mesure où elle ne

correspond en rien à l'économie générale du récit. En effet, dès lors que le père de la requérante aurait

pris la décision de lui faire quitter Dakar pour Bamako en raison de cette relation amoureuse, il apparaît

totalement incohérent que, suite à sa fuite, et malgré des recherches jusqu'à Dakar, il ne prenne pas de

soin de se rendre chez son compagnon, lequel résiderait en outre à proximité immédiate de la famille

d'accueil sénégalaise de la requérante.

5.8.4. Au regard du rejet dont aurait été victime la requérante de la part de sa famille, le Conseil ne peut

que constater, à la suite de la partie défenderesse, que ces faits ne sont pas susceptibles de rentrer

dans le champ d'application de la Convention de Genève tels qu'ils sont relatés. Au demeurant, la partie

requérante est totalement muette sur ce point. Quant à l'éventuelle application de l'article 48/4 de la loi,

le Conseil estime que la teneur du récit ne lui permet pas de tenir pour établies les circonstances dans

lesquelles la requérante aurait été amenée à vivre à Dakar et Bamako.

5.8.5. Finalement, le Conseil estime pouvoir faire sienne la motivation de la décision attaquée vis-à-vis

des pièces déposées au dossier.

En effet, l’acte de naissance est de nature à établir l’identité et la nationalité de la requérante, points qui

ne sont nullement contestés, mais qui sont sans pertinence pour établir ses craintes.

Le certificat médical et les photographies, s'ils permettent d’établir la présence sur le corps de la

requérante de différentes cicatrices, ils ne permettent pas de déterminer les circonstances dans

lesquelles elles sont apparues, le récit n'ayant pas la crédibilité suffisante pour pallier cette carence.

La documentation de l'ASBL Constats n'est pas de nature à renverser la conclusion qui précède. Par

ailleurs, la requérante n'a, depuis cette même demande, versé aucun compte rendu ou attestation

provenant de cette association.

Enfin, la carte de membre d'une association belge luttant contre l'excision ne préjuge en rien de la

crédibilité du présent récit. La même conclusion s’impose s’agissant du certificat de non-excision.

5.8.6. Le Conseil considère que le bénéfice du doute, que sollicite la partie requérante, ne peut lui être

accordé.

Ainsi, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés recommande

d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible (Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du

Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Haut Commissariat des Nations Unies pour les
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réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné

que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur

est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). Aussi, l’article 48/6

nouveau de la loi du 15 décembre 1980 dispose également que « [l]orsque le demandeur d’asile n’étaye

pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, il sera jugé crédible

et le bénéfice du doute lui sera accordé si les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le

demandeur d’asile s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […] une explication satisfaisante a

été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur d’asile sont

jugées cohérentes et plausibles […] ; […] e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme le

démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie

requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique.

5.9. En conclusion, le Conseil estime que les motifs précités de la décision portent sur les éléments

essentiels du récit de la partie requérante et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls

de conclure à l’absence de crédibilité de son récit et de fondement de ses craintes.

Il n’y a par conséquent pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de la décision attaquée, qui sont

surabondants, ainsi que les arguments de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en

toute hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir l’absence de crédibilité du récit du requérant

et de fondement des craintes alléguées.

5.10. Dans la mesure où les allégations de la partie requérante manquent de crédibilité, le Conseil

estime qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base des mêmes

événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine,

la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, §2 a)

et b), de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanction inhumains ou

dégradants.

5.11. Par ailleurs, au sujet de l’article 48/4, § 2, c, de la loi, le Conseil ne peut que constater que la partie

requérante ne fournit pas les arguments qui permettraient d’établir que la situation qui prévaut

actuellement au Mali puisse s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit

armé » au sens de cette disposition. Le Conseil n’aperçoit, en tout état de cause, ni dans les

déclarations ni dans les écrits de la partie requérante aucune indication de l’existence d’une pareille

situation. En tout état de cause, au vu des informations fournies par les parties, en dépit d’une situation

sécuritaire fragile au nord du Mail, il apparaît que le Commissaire général a légitimement pu conclure à

l’absence de violence aveugle en cas de conflit armé dans ce pays. Les conditions requises pour que

trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980 font en effet défaut. La

persistance d’une situation sécuritaire tendue dans le pays d’origine de la requérante, qui ressort des

documents avancés par les parties, ne peut suffire à conclure au risque d’atteintes graves exprimé.

5.12. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des développements de la requête, cet examen ne pouvant, en

toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ÉTRANGERS DÉCIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept avril deux mille quinze par :

M. S. PARENT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. SELVON, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. SELVON S. PARENT


